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[Français]

LES AÎNÉS

LE DISCOURS DU TRÔNE—L’ABSENCE D’AIDE FINANCIÈRE

L’honorable Claudette Tardif (leader adjoint de l’opposition) :
Honorables sénateurs, ma question s’adresse au leader du
gouvernement au Sénat et ministre d’État responsable du dossier
des aı̂nés. J’ai été étonnée, hier, à l’écoute du discours du Trône, de
remarquer qu’il n’y avait aucune mention au sujet des aı̂nés.
Madame le ministre n’est pas sans savoir que, en ces temps de crise
économique, des milliers d’aı̂nés s’inquiètent de leur fonds de
pension et de leurs épargnes.

Pourquoi le discours du Trône, intitulé Protéger l’avenir du
Canada, ne faisait-il aucune mention de la situation des aı̂nés? Ces
derniers ne font-ils pas partie de l’avenir du Canada?

[Traduction]

L’honorable Marjory LeBreton (leader du gouvernement et ministre
d’État (Aı̂nés)) : On me dit de demander à Robert Thibault.

Honorables sénateurs, nous nous sommes engagés dans notre
programme électoral à augmenter d’encore 1 000 $ l’exemption
accordée en raison de l’âge. C’est dans notre programme. Il n’y a pas
de doute que la situation du marché a des répercussions néfastes
pour les aı̂nés qui dépendent de leurs investissements, dans le cas de
ceux qui ont pu se permettre d’investir sur le marché des valeurs. Par
ailleurs, bien sûr, d’innombrables personnes âgées dépendent du
régime de pension du gouvernement et du supplément de Sécurité de
la vieillesse.

Beaucoup de groupes d’aı̂nés ont présenté leurs doléances au
gouvernement, notamment l’Association canadienne des plus de
50 ans, quant à ce que le gouvernement devrait faire. Un débat fait
rage pour déterminer qui est touché par la crise. Nous avons haussé
de 69 à 71 ans l’âge où il devient obligatoire de convertir son régime
enregistré d’épargne retraite, son REER, en fonds enregistré de
revenu de retraite, ou FERR. Malheureusement, on constate une

certaine mésinformation en ce qui a trait aux conséquences exactes
de ce changement. Nous attendons actuellement plus d’information
sur les effets d’un tel changement. Beaucoup de gens ont aussi
présenté leurs doléances à titre personnel. J’ai reçu beaucoup de
courriels, comme tous les parlementaires, j’en suis sûre, et le ministre
des Finances étudie soigneusement toutes ces questions à l’heure
actuelle.

[Français]

Le sénateur Tardif : Maintenant que la campagne électorale a pris
fin, est-ce que madame le ministre va, encore une fois, prendre
l’autobus pour aller visiter les résidences pour aı̂nés afin de les
écouter raconter les difficultés qu’ils doivent surmonter tous les
jours en raison de cette crise économique? Peut-elle nous dire — elle
y a d’ailleurs fait allusion — si le gouvernement apportera son aide
aux aı̂nés pour ne pas qu’ils retirent l’argent de leur compte
d’épargne immédiatement?

[Traduction]

Le sénateur LeBreton : Comme le sait madame le sénateur, j’ai
passé passablement de temps avant la campagne électorale à
rencontrer des organisations de personnes âgées et à assister à des
activités organisées par des personnes âgées. Il ne fait aucun doute
que la situation économique mondiale actuelle a des effets
indésirables sur ces gens.

Comme nous le savons tous, la situation change presque d’une
minute à l’autre. Avant le déclenchement des élections, au moment
où je rencontrais les organisations de personnes âgées, ces dernières
étaient très préoccupées par le prix élevé non seulement de l’essence
pour leurs voitures, mais aussi du mazout pour chauffer leurs
maisons. En raison de la chute du prix de l’essence, cette question a
été abandonnée et d’autres ont fait surface.

Je prends très au sérieux mes responsabilités de ministre d’État
aux Aı̂nés. Je continuerai à rencontrer des groupes de personnes
âgées pour écouter leurs préoccupations et tenter de trouver des
solutions, dans leur intérêt à long terme, puisque je les représente au
sein du Cabinet.
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